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Préface 

L’engagement de tous les acteurs est indispensable 

L’un des objectifs politiques de la Confédération et des cantons concernant l’espace de formation 

prévoit de porter à 95 % la proportion de jeunes de 25 ans possédant un diplôme du degré se-

condaire II. Cet objectif concilie les intérêts des individus, de l’économie et de la société dans son 

ensemble. Pour les jeunes adultes, un diplôme du degré secondaire II constitue un précieux sé-

same pour accéder - grâce à leurs qualifications - au marché du travail, mais aussi pour pour-

suivre leur évolution professionnelle. Sans oublier que les personnes qui possèdent un diplôme 

du degré secondaire II peuvent plus facilement devenir autonome. L’économie quant à elle s’as-

sure du personnel qualifié. Enfin, pour la société, un diplôme du degré secondaire II permet de 

réduire le risque de pauvreté et d’alléger la charge qui pèse sur les systèmes sociaux. 

L’objectif 95 % a été mentionné pour la première fois dans les lignes directrices du 27 octobre 

2006 pour l’optimisation de la transition scolarité obligatoire – degré secondaire II. Dans l'esprit 

du partenariat en matière de formation professionnelle, la Confédération et les cantons l’ont for-

mulé en collaboration avec les organisations du monde du travail (Ortra). 2006 marque aussi l’an-

née de la publication du premier rapport sur l’éducation en Suisse. En ce qui concerne l'objectif 

des 95 %, ce rapport s'appuyait sur des résultats issus d'une analyse comparative européenne.  

Dans ce contexte, la Commission « Transitions » de la Conférence suisse des offices de la for-

mation professionnelle (CSFP), une des conférences spécialisées de la Conférence des direc-

trices et directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP), a donné l’impulsion, l’année der-

nière, à une vaste analyse de la situation sur ce thème. La CSFP et le Secrétariat d’État à la for-

mation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) ont ensuite organisé, en collaboration avec les 

Ortra, une journée nationale consacrée à l’objectif 95 %, à laquelle ont participé près de 300 per-

sonnes venues de toutes les régions de Suisse. Cet événement, organisé le 5 mai 2026 à Berne, 

a été l’occasion pour les participants d’échanger sur leurs expériences respectives, de proposer 

de nouvelles idées et de discuter des mesures qui ont fait leurs preuves. 

Le présent rapport résume les interventions, discussions et conclusions de la journée nationale. Il 

servira de base de réflexion aux différents acteurs pour déterminer les besoins et les lacunes des 

offres existantes. Il vise en outre à les aider à examiner les mesures supplémentaires à prendre 

dans leurs domaines de compétence respectifs afin d'atteindre l'objectif de 95 % 

L'objectif des 95 % est ambitieux et n'a rien perdu de son actualité. La Confédération et les can-

tons s'engagent ensemble pour mettre en place les meilleures conditions-cadres possibles. Pour 

atteindre cet objectif, l'engagement de tous les acteurs est indispensable. Nous remercions tous 

ceux qui s'investissent en faveur de cet objectif important sur le plan social et économique. 

  

 

Klára Sokol 
Secrétaire générale de la Conférence des  
directrices et directeurs cantonaux de  
l’instruction publique 

 

Rémy Hübschi 
Directeur suppléant du Secrétariat d’État à la 
formation, à la recherche et à l’innovation 
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Résumé de la journée nationale 

Plénum 

La Journée nationale du 5 mai 2026 a permis de dresser un état des lieux commun sur la ma-

nière d’atteindre l’objectif politique de la Confédération et des cantons concernant l’espace de for-

mation, à savoir que 95 % des jeunes de 25 ans soient titulaires d’un diplôme du degré secon-

daire II. Quelque 300 acteurs issus des milieux scientifique et politique, mais aussi de l’adminis-

tration, des prestataires de formation et du monde du travail se sont réunis à cette occasion pour 

discuter des défis, des facteurs de réussite et des pratiques existantes, pour échanger sur leurs 

expériences et trouver des solutions. L’accent a été mis sur les conclusions du Rapport sur l’édu-

cation en Suisse 2026 ainsi que sur la question de savoir quelles contributions les différents ac-

teurs peuvent apporter dans le cadre du partenariat de la formation professionnelle. 

Klára Sokol, secrétaire générale de la CDIP et la Secrétaire d’État Martina Hirayama, directrice 

du SEFRI, ont donné ensemble le coup d’envoi de la journée. Elles ont souligné que l’objectif 

95 % était plus important que jamais pour la CDIP et le SEFRI. L’éducation est un élément clé 

pour garantir à long terme les perspectives individuelles, la cohésion sociale et la solidité écono-

mique, en particulier dans le contexte actuel, marqué par les mutations et les incertitudes. 

Dans sa présentation consacrée au Rapport sur l’éducation en Suisse 2026, le professeur Wol-

ter, directeur du Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation, a montré que les 

différentes causes de l’absence de diplôme sont multiples et s’étendent sur l’ensemble du par-

cours de formation. Les compétences scolaires, les facteurs personnels ainsi que le contexte ins-

titutionnel influencent la réussite scolaire de différentes manières. Les risques apparaissent sou-

vent très tôt et ne se manifestent pas seulement aux transitions au sein du système éducatif. 

Alexandra Felder, Senior Researcher à la Haute école fédérale en formation professionnelle, a 

axé sa présentation sur les jeunes issus de la migration et a insisté sur l’hétérogénéité de ce 

groupe. Les différences dans les parcours de formation résultent de l’interaction entre des fac-

teurs individuels, sociaux et structurels. La formation professionnelle peut jouer un rôle important 

en termes d’opportunités d’intégration et d’épanouissement, en particulier pour les jeunes arrivés 

tardivement en Suisse. Madame Felder a également insisté sur l’importance des structures de 

soutien et des mesures d’accompagnement. 

Ces deux présentations ont été complétées par les témoignages de deux jeunes adultes. Leurs 

parcours ont mis en évidence l’importance d’un accompagnement ciblé et à long terme. Dans les 

deux cas, des personnes clés ont joué un rôle déterminant par leur connaissance du système 

éducatif, en soutenant les jeunes sur le long terme, et en compensant le manque de soutien dans 

l’entourage immédiat. 

La table ronde organisée en fin de journée a réuni Mustafa Atici, conseiller d’État du canton de 

Bâle-Ville, Rémy Hübschi, directeur suppléant du SEFRI, Fabio Regazzi, conseiller aux États et 

président de l’Union suisse des arts et métiers, et Adrian Wüthrich, président de Travail.Suisse. 

La discussion a notamment porté sur l’importance d’avoir une vision globale du système éducatif, 

le rôle de l’école obligatoire dans l’acquisition de compétences de base ainsi que sur la collabora-

tion entre l’école, l’économie et d’autres acteurs. Ont aussi été abordées la mise en place de con-

ditions-cadres attrayantes pour les apprentis et les entreprises ainsi que l’importance de la res-

ponsabilité commune et de la coopération institutionnelle tout au long du parcours de formation. 

Dans leur discours de clôture, Klára Sokol et Rémy Hübschi ont souligné l’importance de la colla-

boration entre tous les acteurs concernés : la Confédération, les cantons, les Ortra, les entre-

prises formatrices, les écoles, les services sociaux, les organisations à but non lucratif, les fa-

milles et bien d’autres encore. L’objectif 95 % est certes ambitieux, mais il est justifié et important, 

dans la mesure où un diplôme du degré secondaire II s’avère déterminant pour la suite : il facilite 

l’accès au marché du travail, ouvre des perspectives de formation continue et renforce la capa-

cité d’apprentissage tout au long de la vie, qui à leur tour facilitent l’intégration dans la société. 

Les présentations sont disponibles sur le site Internet du SEFRI à l’adresse suivante : Journée 

nationale Objectif 95 %.  

https://www.sbfi.admin.ch/fr/journee-nationale-objectif-95-pourcent
https://www.sbfi.admin.ch/fr/journee-nationale-objectif-95-pourcent
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Résumé de la présentation du professeur Wolter 

« Objectif 95 % : Où en sommes-nous 20 ans plus tard ? » 

Le professeur Wolter a présenté les conclusions du Rapport sur l’éducation en Suisse 2026 con-

cernant l’objectif 95 %. L’accent a notamment été mis sur les facteurs qui influencent l’obtention 

d’un diplôme du degré secondaire II et sur la manière dont les risques et les opportunités évo-

luent au fil du parcours de formation. Les analyses ont notamment porté sur les éléments qui ca-

ractérisent les jeunes de 25 ans sans diplôme du degré secondaire II. Près de la moitié d’entre 

eux n’ont jamais entamé de formation postobligatoire. L’autre moitié a certes commencé une for-

mation, mais ne l’a jamais terminée. Une petite partie n’arrive en Suisse qu’après l’âge de 15 ans 

sans diplôme et n’en obtient pas non plus avant l’âge de 25 ans. 

Les précédents rapports sur l’éducation en Suisse ont mis en évidence des facteurs probléma-

tiques récurrents : lacunes dans les compétences scolaires, contexte migratoire, âge au moment 

de l’immigration et disparités systémiques entre les cantons. Les rapports 2018 et 2023 ont mon-

tré que les cantons où la part de formation générale est élevée ont tendance à afficher des taux 

de réussite plus faibles au degré secondaire II. Ce lien est confirmé dans le rapport 2026. 

Le niveau de compétences à la fin de la scolarité obligatoire est un facteur déterminant. Les 

jeunes issus de classes à niveau d’exigences plus élevé obtiennent beaucoup plus souvent un 

diplôme du secondaire II que ceux issus de classes à niveau moins exigeant ou d’établissements 

spécialisés. Les mauvais résultats augmentent considérablement le risque d’échec. Dans le 

même temps, des analyses de cohorte réalisées à partir des données PISA montrent que, à ni-

veau scolaire égal, d’autres facteurs entrent en jeu, à savoir l’origine migratoire, le statut social 

défavorisé des parents, les redoublements au primaire ou au secondaire, et les problèmes de 

comportement. 

Dans sa présentation, le professeur Wolter s’est également intéressé à l’influence de la formation 

générale sur la réussite dans la formation professionnelle. Simplement baisser le niveau d’exi-

gences des formations professionnelles initiales est selon lui une solution non viable. En effet, les 

cantons où la part de formation générale est élevée souffrent déjà d’un déficit de réputation dans 

le domaine de la formation professionnelle. Il est donc essentiel de ne pas opter pour un abaisse-

ment général des exigences, mais pour une meilleure adéquation entre les aptitudes des jeunes 

et les exigences des voies de formation. 

Le professeur Wolter a également montré que la réussite d’une formation ne dépend pas unique-

ment des résultats scolaires, mais de la manière dont les jeunes perçoivent l’attrait des diffé-

rentes voies de formation. Les coûts d’opportunité élevés liés à une formation professionnelle ini-

tiale – autrement dit le fait de renoncer à d’autres possibilités de formation ou d’emploi – peuvent 

réduire la motivation et, par conséquent, les chances de réussite. À l’inverse, la valeur optionnelle 

élevée d’une formation augmente les chances de réussite, car elle offre plusieurs perspectives à 

l’issue de la formation. Au niveau du système, la présentation du professeur Wolter souligne que 

la conception des voies de formation joue également un rôle : dans les gymnases, on observe 

des différences cantonales en matière de sélection et de composition de l’effectif scolaire, ce qui 

peut également avoir une incidence sur les taux de certification. 

L’objectif 95 % est réalisable à condition que les résultats scolaires soient bons, qu’en cas de ré-

sultats insuffisants, des facteurs de personnalité positifs tels que la persévérance, la confiance en 

soi et la ténacité soient présents, et que, sur le plan institutionnel (enseignement général vs for-

mation professionnelle), il existe une bonne adéquation entre les compétences et les exigences. 

Le professeur Wolter a souligné que l’objectif 95 % ne commence pas seulement lors de la tran-

sition I, mais bien plus tôt dans le parcours de formation. Les problèmes de personnalité et les 

résultats insuffisants sont déjà visibles au degré secondaire I et souvent déjà bien ancrés à ce 

stade. C’est pourquoi les élèves présentant des facteurs de risque doivent être identifiés dès la 

première classe du degré secondaire I et faire l’objet d’un encadrement étroit. 

Lien vers la présentation  

https://www.sbfi.admin.ch/dam/fr/sd-web/q91FV-VSEkuQ/Expos%C3%A9%20sur%20le%20rapport%20sur%20l’%C3%A9ducation%202026_S_Wolter.pdf
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Résumé de la présentation d’Alexandra Felder 

« Différenciation des parcours de formation : le cas des jeunes avec histoire migratoire et 

la formation professionnelle » 

Dans sa présentation, Alexandra Felder a souligné que les jeunes issus de la migration consti-

tuent un groupe hétérogène. Les parcours de formation varient en fonction de la génération d’im-

migrés, du moment de l’immigration, de la langue d’origine, de l’origine géographique, du statut 

de séjour et de la nationalité. L’origine socio-économique et les différences de genre jouent éga-

lement un rôle. Les jeunes nés en Suisse, mais dont les parents sont nés à l’étranger, suivent 

des parcours scolaires différents de ceux des jeunes qui sont nés à l’étranger ou qui ont immigré 

en Suisse après l’âge de 16 ans. 

La chercheuse a également montré que les parcours de formation sont souvent marqués par des 

désavantages cumulés. Plusieurs facteurs interviennent simultanément : le statut socio-écono-

mique, le statut migratoire, le niveau de formation des parents ainsi que les influences du sys-

tème éducatif. Ces facteurs peuvent avoir pour conséquence que les jeunes sont attribués à des 

filières à exigences élémentaires à un stade déjà précoce dans le système scolaire, que la transi-

tion I (du secondaire I au secondaire II) est plus longue et plus instable, et que les jeunes privilé-

gient davantage la formation générale que la formation professionnelle au degré secondaire II. 

Le rôle de la formation professionnelle est décrit de manière ambivalente. D’un côté, le système 

de formation professionnelle peut compenser en partie les orientations précoces et les parcours 

scolaires difficiles. La cohésion familiale, les échanges étroits avec les parents ainsi que le sou-

tien des enseignants ont également un effet positif. De l’autre côté, les difficultés persistent, no-

tamment lorsque les ressources sociales et familiales sont limitées. 

La chercheuse a mis particulièrement l’accent sur les jeunes qui sont arrivés en Suisse après 

l’âge de 16 ans et qui entament une formation professionnelle. À cet égard, le préapprentissage 

d’intégration (PAI) constitue une offre essentielle, car il permet une préparation linguistique et 

scolaire et transmet des connaissances sur le système éducatif et le marché du travail. 

En conclusion, à la lumière des évolutions mises en évidence dans le rapport sur l’éducation en 

Suisse 2026 – notamment la baisse du nombre d’apprentis et le recul des compétences scolaires 

– Alexandera Felder a souligné la nécessité d’agir : il faut renforcer le rôle des enseignants et des 

formateurs, mettre en place un processus d’orientation professionnelle accompagné par des spé-

cialistes, fournir des informations sur le système éducatif adaptées aux groupes cibles, attester 

les compétences et les expériences acquises dans les structures de transition et offrir un soutien 

ciblé. Elle a également mis en avant la sensibilisation des entreprises à l’intégration des jeunes 

issus de l’immigration. 

Lien vers la présentation 

  

https://www.sbfi.admin.ch/dam/fr/sd-web/cG2PWAEt4PJL/Diff%C3%A9renciation%20des%20parcours%20de%20formation_A_Felder.pdf
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Synthèse des ateliers 

Onze ateliers ont également été organisés sur des thématiques très diverses en lien avec l’objec-

tif 95 %, telles que l’éducation de la petite enfance, l’encouragement linguistique, l’importance 

des compétences en matière d’orientation professionnelle, l’engagement de l’économie ou en-

core les offres de soutien proposées par divers acteurs. Les discussions menées lors de ces ate-

liers ont permis aux participants de découvrir des bonnes pratiques, d’échanger sur leurs expé-

riences respectives et de débattre de différentes pistes de solution. 

Les présentations et les résumés sont disponibles sur le site Journée nationale Objectif 95 %. 

Atelier 1 : Le rôle de l’éducation de la petite enfance et de l’encouragement précoce du langage 

dans l’accroissement des chances de formation pour tous les enfants 

Intervenants : Andrea Lanfranchi, professeur émérite, Haute école intercantonale en pédagogie 

spécialisée, et Dieter Isler, Haute école pédagogique de Thurgovie 

Les intervenants ont montré comment l’éducation de la petite enfance dès la naissance et l’ap-

prentissage précoce des langues contribuent grandement à la réussite scolaire des enfants so-

cialement défavorisés. Ils ont présenté des approches fondées sur des données scientifiques vi-

sant à accroître les chances de formation de tous les enfants et d’améliorer les conditions pro-

pices à la réussite scolaire. Selon eux, il existe en Suisse un lien très fort entre l’origine sociale 

des élèves et leurs résultats scolaires. Dès l’entrée dans le système éducatif, une distinction se 

fait entre les élèves d’origines sociales différentes et elle ne s’estompe pas au cours de la scola-

rité. Cette différence s’expliquerait par un décalage entre les opportunités d’apprentissage dans 

l’environnement familial et les possibilités de formation dans l’environnement scolaire. Il ressort 

de la présentation que le renforcement des familles et l’accès à des offres d’éveil à la langue con-

tribuent à l’amélioration durable des chances de formation avant l’entrée à l’école. 

Durant l’atelier, les participants ont discuté du fait qu’un stress précoce et un faible niveau de 

compétences linguistiques entraînent des répercussions négatives à long terme sur le parcours 

de formation. L’école obligatoire ne peut compenser ces lacunes que dans une certaine mesure. 

Les approches adoptées jusqu’à présent sont souvent trop centrées sur la quantité d’offres de 

soutien plutôt que sur la qualité. Par ailleurs, les parents ne seraient pas encore suffisamment 

considérés comme partenaires actifs dans l’éducation. 

Les participants ont en outre échangé sur l’efficacité des mesures mises en œuvre dès la nais-

sance, notamment grâce à la détection précoce, aux programmes de visites à domicile et au ren-

forcement des compétences éducatives des parents. Ils jugent essentiel de favoriser un appren-

tissage des langues de grande qualité, intégré au quotidien et centré sur l’interaction. Il convien-

drait de compléter cette mesure en mettant en place des offres d’accompagement linguistiques 

obligatoires et ciblées, et en allégeant la charge financière pesant sur les parents grâce à un fi-

nancement public et à une collaboration étroite et systématique entre les structures d’accueil de 

la petite enfance, l’école et les parents. Le renforcement des compétences éducatives des pa-

rents et la professionnalisation des acteurs de la petite enfance pourraient également contribuer 

à une meilleure égalité des chances dans ce domaine. 

Atelier 2 : Le soutien linguistique comme contribution essentielle à la réalisation de l’objectif de 

95 % – démarche conceptuelle transversale rencontre pratique interdisciplinaire 

Intervenantes : Gina Aschwanden, service de la formation professionnelle et continue du canton 

de Lucerne, et Sanja Kricka, gibb – École professionnelle de Berne 

Les intervenantes ont mis en lumière la complémentarité entre le pilotage par les cantons du sou-

tien linguistique et l’optimisation par les écoles des méthodes d’enseignement et ont également 

souligné le rôle de ces acteurs dans la réalisation de l’objectif 95 %. Elles ont donné l’exemple du 

canton de Lucerne, qui a adopté une approche systémique afin d’aider les jeunes lors des transi-

tions entre les différents niveaux de formation, de la petite enfance jusqu’à l’obtention d’un di-

plôme du degré secondaire II, en tenant compte des besoins de chacun. Elles ont également pré-

senté le modèle développé à l’interne par gibb – l’école professionnelle de Berne, qui insiste sur 

le rôle central du soutien linguistique dans toutes les branches. Tandis que l’approche du canton 

https://www.sbfi.admin.ch/fr/journee-nationale-objectif-95-pourcent
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de Lucerne permet d’éviter que des informations soient perdues lors de l’étape délicate des tran-

sitions, le modèle de la gibb garantit que les apprentis sont capables de maîtriser les exigences 

techniques sous l’angle linguistique. Cette combinaison entre pilotage systémique et connais-

sances spécifiques permet de limiter au maximum les abandons scolaires causés par des la-

cunes linguistiques. Selon les intervenantes, les compétences linguistiques ne représenteraient 

plus un risque individuel, mais seraient plutôt une base essentielle pour la réussite au degré se-

condaire II. 

De l’avis des participants, les exigences requises à l’école et en entreprise augmentent, tandis 

que les compétences linguistiques des apprentis diminuent. Si de nombreux apprentis savent 

très bien s’exprimer au quotidien, ils éprouvent toutefois des difficultés avec l’expression écrite, et 

ce, même parmi les jeunes dont l’allemand est la langue maternelle. Les participants estiment 

qu’il est parfois difficile d’atteindre les différents groupes cibles. Dans le même temps, il a été 

constaté que certaines entreprises formatrices sont réticentes à soutenir les apprentis dans ce 

domaine, même si des besoins sont identifiés. 

Les participants ont proposé des idées de solution reposant sur une approche systémique : défi-

nition de l’encouragement linguistique comme tâche transversale dans toutes les branches, 

adoption dans les écoles d’une culture propice à l’apprentissage des langues et mise en place 

d’offres de soutien à bas seuil. La sensibilisation des trois lieux de formation – entreprise forma-

trice, école professionnelle et cours interentreprises – ainsi que la formation et la formation conti-

nue des responsables de la formation professionnelle en matière d’encouragement linguistique 

sont également des pistes de réflexion intéressantes. 

Atelier 3 : La compétence en matière de choix professionnel comme clé pour atteindre l’objectif 

des 95 % – Contribution et potentiel de l’orientation professionnelle dans le processus de choix 

professionnel 

Intervenants : Olivia Ott, Maya Schenkel et Cédric Vergère, Conférence suisse de l’orientation 

professionnelle, universitaire et de carrière (CS OPUC) 

Le but de l’atelier était d’expliquer dans quelle mesure l’orientation professionnelle, universitaire 

et de carrière (OPUC), en collaboration avec l’école obligatoire et l’économie, contribuait à l’ob-

jectif 95 %, de présenter les approches prometteuses en place et d’identifier les potentiels inex-

ploités. Il est à cet égard crucial de développer le plus tôt possible les compétences en matière 

d’orientation professionnelle, car il s’agit d’un facteur de réussite majeur lors de la transition vers 

le degré secondaire II. À l’aide d’exemples de bonnes pratiques, les intervenants ont montré 

comment mettre en place une collaboration efficace entre les jeunes, les services de l’OPUC, 

l’école obligatoire et les acteurs économiques et ont également souligné le rôle des services pu-

blics de l’OPUC dans ce domaine. 

Lors des discussions, les participants ont souligné le manque de coordination au niveau du pro-

cessus de choix d’une profession, qui est une tâche commune à de nombreux acteurs. La colla-

boration entre les écoles, les services de l’OPUC, les entreprises et les associations profession-

nelles dépend souvent des personnes impliquées et peut donc être plus ou moins développée. 

En outre, les enseignants n’ont parfois qu’une faible connaissance du système de formation pro-

fessionnelle, et les parents, qui exercent une grande influence sur le choix de leurs enfants, sont 

souvent trop peu informés ou difficiles à joindre. Les participants estiment par ailleurs que la 

phase de réflexion sur le choix d’une profession commence bien souvent trop tard. Enfin, les 

nombreuses possibilités offertes par la formation professionnelle en général et la formation pro-

fessionnelle supérieure en particulier ne seraient pas suffisamment visibles. 

Lors de l’atelier, les participants ont discuté de diverses approches. Il a été notamment question 

de renforcer la mise en réseau des acteurs concernés ou de commencer les cours d’orientation 

professionnelle plus tôt. Parmi les pistes évoquées figuraient également le renforcement de la 

collaboration entre toutes les parties prenantes, la promotion des stages d’observation comme 

première expérience concrète du monde du travail ainsi qu’une sensibilisation précoce au choix 
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d’une profession dès le degré primaire. Les participants considèrent également important d’impli-

quer plus systématiquement les parents et d’adopter une communication plus claire sur les par-

cours de formation et les perspectives de carrière. 

Atelier 4 : Engagement de l’économie et des entreprises formatrices 

Intervenants : Nicole Meier, Union patronale suisse, et Daniel Stamm, suissetec 

Les intervenants ont présenté trois exemples de bonnes pratiques : le projet YES « L’économie 

en pratique », qui fait intervenir des bénévoles du monde du travail dans les écoles, le projet 

LIFT, qui propose aux jeunes de travailler quelques heures par semaine en entreprise, ainsi 

qu’une mesure mise en place à l’interne par une entreprise. Il s’agissait de s’intéresser tout spé-

cialement aux jeunes rencontrant des difficultés à l’école et aux mesures prises par les branches 

concernées pour éviter les résiliations de contrats d’apprentissage et les abandons en cours de 

formation. 

Il est apparu au cours des discussions que la transition entre l’école obligatoire et la formation 

professionnelle, puis le passage vers le monde du travail sont des étapes centrales, mais s’ac-

compagnent de nombreux défis. Les entreprises sont tiraillées entre considérations économiques 

et responsabilité sociale, tandis que des ressources humaines et financières limitées restreignent 

leur engagement. Les participants relèvent dans le même temps un manque d’ajustement entre 

l’école et l’économie, et font remarquer que les enseignants et les parents ne connaissent pas 

suffisamment le système de la formation professionnelle. Ils estiment également difficile de choi-

sir la profession adéquate si tôt dans le parcours de formation, à un moment où les compétences 

scolaires ne sont pas toujours suffisantes. Ils tiennent également à souligner le manque de re-

connaissance accordé aux formateurs en entreprise, le peu de ressources dont ces derniers dis-

posent ainsi que l’évolution rapide des exigences dans les différentes professions. 

Les participants ont identifié plusieurs pistes de solution : une meilleure mise en réseau et une 

coordination accrue entre tous les acteurs, le développement d’offres de découverte de la pra-

tique professionnelle telles que les stages d’observation, une sensibilisation à l’orientation profes-

sionnelle plus précoce et plus réaliste, ainsi que le renforcement des mesures de soutien comme 

le Case Management Formation Professionnelle. Les participants ont également discuté d’autres 

pistes : perméabilité des filières de formation, renforcement des formations professionnelles ini-

tiales de deux ans, soutien accru aux formateurs en entreprise et formation continue de ces der-

niers ou encore coopérations entre les branches. 

Atelier 5 : Mesures de transition 

Intervenantes : Michaela Arnold, Katharina Krall et Sibylle Raoult, Conférence suisse des direc-

tions des centres de transition 

Il ressort de la présentation que les offres de transition apportent une contribution essentielle à la 

réalisation de l’objectif 95 %, en accompagnant de manière ciblée les jeunes vers la formation 

professionnelle initiale, lors de la transition I. Les intervenantes ont situé les offres de transition 

dans le paysage suisse de la formation et ont démontré comment ces offres visaient à assurer 

une transition réussie et l’obtention d’un diplôme du degré secondaire II. Elles ont également pré-

senté brièvement des concepts de formation innovants, qui combinent apprentissage en école, 

expérience pratique et accompagnement individuel. Enfin, elles ont partagé des vidéos dans les-

quelles des apprentis témoignaient de l’efficacité des offres de transition. 

Les participants ont échangé sur l’importance des offres de transition lors du passage de la sco-

larité obligatoire à la formation professionnelle initiale, mais également sur les défis qui y sont 

liés : les jeunes issus de la migration ou ayant été scolarisés dans des écoles spécialisées ren-

contrent plus particulièrement des difficultés à accéder à ce type d’offres. À cela s’ajoutent le 

manque de soutien des parents, les difficultés financières et des connaissances lacunaires du 

système éducatif. Les participants estiment par ailleurs que l’effet de ces offres est limité, d’une 

part parce qu’il est difficile de distinguer l’expérience acquise pendant ces offres de transition de 

celle que les jeunes ont acquise pendant leur scolarité, et d’autre part en raison du manque de 

ressources. 
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Les participants suggèrent de se concentrer sur des offres à bas seuil et adaptées aux besoins 

de chaque jeune, et de créer des environnements d’apprentissage qui les motivent davantage. Ils 

proposent également d’autres leviers : assurer une collaboration plus étroite avec le degré secon-

daire I, permettre une plus grande flexibilité lors des transitions ou encore renforcer la visibilité 

des offres de transition en introduisant des attestations de compétences. 

Atelier 6 : Case Management Formation Professionnelle : accompagner efficacement – intégrer 

durablement 

Intervenants : Benedikt Arnold, GAP-CMFP Bâle-Ville, et Sarah Kaufmann, service d’intégration 

professionnelle du canton de Lucerne (LU) 

Le Case Management Formation Professionnelle (CMFP) accompagne les jeunes âgés de 13 à 

25 ans ayant besoin d’un soutien accru lors de la transition entre l’école obligatoire et la formation 

postobligatoire et contribue ainsi à l’objectif 95 %. Les intervenants ont présenté les derniers ré-

sultats des suivis menés par le CMFP sur le taux de formation au degré secondaire II. 

Au cours des discussions, il est apparu clairement que la collaboration entre les institutions lors 

du passage de la scolarité obligatoire à la formation professionnelle n’était pas toujours suffisam-

ment coordonnée : les rôles ne sont pas clairement définis, les interfaces sont floues et les ac-

teurs sont très nombreux, ce qui décourage les jeunes. De plus, le besoin de soutien est souvent 

identifié trop tard. Selon les participants, la transition I s’avère particulièrement critique, car des 

informations sont perdues en raison des dispositions relatives à la protection des données et les 

offres telles que le CMFP sont trop peu connues. L’augmentation du nombre de cas à traiter et la 

complexité croissante des dossiers pèsent de plus en plus sur les ressources. Enfin, les diffé-

rences cantonales dans l’organisation du CMFP peuvent encore accentuer les inégalités. 

Les participants proposent de mieux définir les compétences des différents acteurs, de mettre en 

place des interfaces obligatoires et d’utiliser davantage le CMFP en tant que structure de coordi-

nation. Selon les participants, la mise en place de mesures dès le degré secondaire I, un suivi 

systématique ainsi que l’implication des enseignants améliorent la continuité de l’accompagne-

ment. Il faudrait également des solutions conformes à la protection des données pour l’échange 

d’informations, davantage de ressources et des modèles de formation flexibles pour le groupe 

cible du CMFP. 

Atelier 7 : Transitions – comment les ruptures deviennent des tremplins 

Intervenants : Dorothea Baumgartner, Allianz Chance P+, et Jürg Schoch, ChagALL ZH 

À travers ses programmes axés sur les transitions, Allianz Chance+ s’engage en faveur de l’éga-

lité des chances au sein du système éducatif. Les intervenants ont montré comment obtenir un 

diplôme du degré secondaire II et comment identifier et valoriser le potentiel dès le passage de 

l’école obligatoire au degré secondaire I (Chance P+). Ils ont mis en lumière les avantages d’un 

accompagnement personnalisé à chaque transition, ainsi que les possibilités d’une institutionnali-

sation de cette approche. 

Il ressort des discussions que les transitions entre les différents niveaux de formation constituent 

des moments charnières dans le parcours de vie, et que les jeunes n’ont pas tous les mêmes 

chances de formation. Dès le plus jeune âge, l’origine sociale, le soutien familial et, en particulier, 

les compétences linguistiques déterminent la suite du parcours. Certains participants ont cons-

taté que la sélection s’effectuait souvent sur la base des connaissances linguistiques  plutôt que 

du potentiel, ce qui réduit les chances des groupes défavorisés. De plus, les difficultés psychoso-

ciales peuvent compliquer l’identification des jeunes qui auraient besoin d’un soutien supplémen-

taire. 

Par conséquent, les participants ont réfléchi à des pistes de solution visant à mettre en place des 

structures plus équitables : les écoles et les enseignants doivent mettre l’accent sur les compé-

tences des jeunes plutôt que sur leur origine sociale, l’encouragement des langues doit être inté-

gré dans toutes les branches, et les classes doivent être socialement mixtes. Des mesures de 

soutien ciblées lors des transitions sont également essentielles. L’importance d’un accompagne-

ment précoce, continu et obligatoire par des personnes de référence a également été abordée, 
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ainsi qu’une articulation plus étroite entre l’école et les offres psychosociales. Enfin, il convient 

également de soutenir les entreprises formatrices en allégeant notamment leur charge adminis-

trative. 

Atelier 8 : Monitoring national de la pauvreté : résultats – thématique principale Education 

Intervenante : Andrea von Dach, Office fédéral des assurances sociales 

Les premiers résultats du monitoring national de la pauvreté, publiés en 2025, montrent qu’il 

existe une relation réciproque entre la pauvreté et la formation. D’une part, les personnes n’ayant 

pas de diplôme du degré secondaire II ont un risque plus élevé d’être touchés par la pauvreté. 

D’autre part, les enfants et les jeunes issus de familles en situation de pauvreté ont des chances 

de formation moindres. Ce constat se reflète notamment dans les taux de certification au degré 

secondaire II. Dans le même temps, il existe un large éventail de mesures visant à soutenir les 

jeunes dans l’obtention d’un diplôme. L’atelier a permis de mettre en évidence les liens existants 

et d’examiner les défis et les facteurs de réussite, tant au niveau des structures que chez les 

jeunes concernés. 

Les participants ont évoqué divers facteurs susceptibles de compliquer l’obtention d’un diplôme 

du degré secondaire II. Ils ont notamment cité le manque de soutien des parents, les contraintes 

financières au quotidien, les contacts sociaux restreints ainsi que la charge mentale. Sans oublier 

l’offre de formation, qui est parfois perçue comme peu claire. Certains participants ont constaté 

que les obstacles administratifs et l’accès restreint aux offres de soutien peuvent empêcher un 

accompagnement efficace. Souvent, les mesures interviennent trop tard ou sont trop peu con-

nues. 

En revanche, les participants ont identifié des pistes qui vont dans le sens d’un soutien précoce, 

continu et à bas seuil : développement du CMFP et d’offres de conseil, meilleure coordination, 

accès facilité aux informations et aux offres de soutien, renforcement de la coopération interinsti-

tutionnelle. Par ailleurs, il conviendrait de réfléchir à un allègement ciblé de la charge financière, 

par exemple pour les coûts liés à la formation postobligatoire ou à la participation à des activités 

sociales. En complément, les participants ont proposé de faire des adaptations structurelles telles 

que l’introduction de modèles de formation flexibles ou de bons de formation. 

Atelier 9 : Programme fédéral « Préapprentissage d’intégration » PAI 

Intervenants : Tsewang Tsering, Secrétariat d’État aux migrations, et Frédéric Panza, Service 

des formations postobligatoires et de l’orientation du canton de Neuchâtel (NE) 

Les intervenants ont montré que l’objectif 95 % pose des défis particuliers aux acteurs du sys-

tème éducatif, notamment en ce qui concerne les jeunes issus de la migration ou du domaine de 

l’asile. Le programme fédéral « préapprentissage d’intégration » (PAI) intervient précisément à ce 

niveau. Au cours de l’atelier, les principaux résultats de l’évaluation du PAI (2018-2024) ont été 

présentés et les recommandations concrètes ont fait l’objet de discussions. Partant de l’exemple 

du canton de Neuchâtel, les participants ont échangé sur les défis à relever et les solutions envi-

sageables pour que le PAI contribue encore plus à l’atteinte de l’objectif 95 %. 

Il ressort des discussions que le groupe cible manque parfois de la motivation et de la compré-

hension nécessaires pour suivre une formation longue et que son attention est plutôt tournée 

vers la perspective d’un revenu rapide. Ce phénomène pourrait être renforcé par des influences 

culturelles et des obligations familiales. Dans le même temps, on constate souvent des lacunes 

linguistiques et des compétences scolaires insuffisantes. Une sélection trop peu rigoureuse pour 

le programme PAI pourrait augmenter le risque d’abandon. Il est également important que les en-

treprises soient sensibilisées à cette question, afin d’éviter les embauches directes sans diplôme. 

Par ailleurs, les exigences imposées aux coachs dans le suivi des jeunes sont élevées. De plus, 

les disparités cantonales, le manque de coordination et l’absence de solutions pour la suite génè-

rent des incertitudes. 

Les participants ont discuté de solutions telles que l’information précoce et la définition d’attentes 

réalistes auprès des jeunes, ainsi qu’une évaluation plus uniforme de leur potentiel. Parmi les 
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facteurs clés de réussite cités figurent une implication accrue des entreprises, un accompagne-

ment continu et global des jeunes après la fin du programme, ainsi qu’un soutien linguistique plus 

intensif, mais aussi des modèles de formation plus flexibles et un suivi systématique des raisons 

expliquant les réussites et les abandons. 

Atelier 10 : Les personnes en situation de handicap constituent-elles les 5 pourcent oubliés ? – 

Compensation des désavantages, FPra et AIC comme leviers 

Intervenants : groupe de travail de Travail.Suisse « Personnes en situation de handicap et accès 

à la formation », Annina Studer, INSOS, et Kuno Stürzinger, coach et conseiller 

Cet atelier reposait sur l’hypothèse selon laquelle l’objectif 95 % ne peut être atteint que si les 

personnes en situation de handicap bénéficient d’un soutien systématique et sont maintenues 

dans le système de formation professionnelle grâce à des conditions-cadres équitables. Le sujet 

a été abordé à la lumière de faits et de chiffres clés concernant la certification et le passage au 

degré secondaire II. L’atelier était axé sur la compensation des désavantages, qui est considérée 

comme un outil essentiel et à large portée pour les apprentis en situation de handicap. La forma-

tion pratique selon INSOS (FPra) et l’attestation individuelle de compétences (AIC) ont également 

été présentées comme des exemples de bonnes pratiques dans l’optique d’un système éducatif 

davantage perméable. Cela passe également par la combinaison de diplômes formels et non for-

mels, la reconnaissance des compétences, l’interaction entre la logique du droit de la sécurité so-

ciale et une approche globale du handicap. 

Les participants ont constaté que les mesures de soutien et d’intégration n’étaient pas poursui-

vies de manière systématique au degré secondaire II après la scolarité obligatoire et qu’elles va-

riaient considérablement d’un canton à l’autre. On note ainsi un manque de transparence quant 

aux besoins d’accompagnement existants, faute de transmission suffisante d’informations entre 

les différents niveaux de formation. Cela se traduit par des ruptures dans l’accompagnement et 

complique l’accès à des mesures adaptées. De manière générale, les chances d’obtenir un di-

plôme du degré secondaire II sont nettement plus faibles pour les personnes en situation de han-

dicap. 

La discussion a aussi montré qu’une meilleure coordination et une collaboration précoce entre 

tous les acteurs, la mise en place et l’harmonisation de mesures de compensation des désavan-

tages, ainsi qu’un accompagnement continu lors de la transition pourraient constituer des idées 

de solution. Les participants ont également évoqué d’autres pistes possibles, comme des mo-

dèles de formation plus flexibles et plus inclusifs, des objectifs de formation personnalisés ainsi 

qu’une implication accrue des entreprises, visant à améliorer la participation des personnes en 

situation de handicap. 

Atelier 11 : Défis de la formation pour les jeunes atteints dans leur santé mentale 

Intervenants : Logos Curtis, Natacha Desmullier-Reymond et Corinne Santiard, Hôpitaux univer-

sitaires de Genève, Unité de psychiatrie du jeune adulte 

La santé mentale est un élément essentiel du développement de chaque jeune. Elle peut être 

compromise lorsque des troubles psychiques apparaissent, affectant le bien-être, le comporte-

ment, la pensée ou les relations d’une personne. Les intervenants ont expliqué que, selon cette 

définition, au moins un tiers des 18-25 ans en Suisse souffrent de troubles psychiques. Chez au 

moins une personne sur cinq de ce groupe, le handicap peut être considéré comme grave. Lors 

de l’atelier, la question de l’adéquation du système scolaire actuel en Suisse face à l’importance 

croissante des troubles psychiques chez les jeunes a été abordée, notamment en ce qui con-

cerne les perspectives d’avenir de ces jeunes à l’issue de leur formation, compte tenu de la com-

plexité de la coordination du réseau pluridisciplinaire. 

Selon certains participants, le système éducatif ne répond que partiellement aux besoins des 

jeunes souffrant de troubles psychiques : tandis que l’école obligatoire permet souvent un dépis-

tage précoce et un accompagnement efficace grâce à des structures inclusives, les offres au de-

gré secondaire II sont moins visibles et plus difficiles d’accès, en particulier dans la formation pro-

fessionnelle. Les différences entre les cantons ainsi que l’absence de structures compliquent la 



14 

 

mise en place d’un accompagnement cohérent. La reprise de la formation après une interruption 

due à des troubles psychiques est souvent insuffisamment encadrée. Dans le même temps, la 

discussion a montré que la collaboration au sein du système de soutien était très fragmentée : les 

compétences sont parfois floues, les offres sont nombreuses mais peu coordonnées, et la com-

munication entre les acteurs des domaines médical, social et de la formation professionnelle est 

souvent insuffisante. Le rôle de l’assurance invalidité est lui aussi difficile à comprendre pour les 

personnes concernées et ne correspond pas toujours aux besoins d’intégration à long terme. 

Les participants ont discuté de pistes de solution visant à améliorer la sensibilisation et la forma-

tion des enseignants et des entreprises, à développer des modèles éprouvés tels que l’« Indivi-

dual Placement and Support » (IPS) pour l’insertion professionnelle, ainsi qu’à mettre en place 

une coordination clairement définie du soutien et de l’accompagnement par des référents respon-

sables au sein du réseau. 
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Conclusions de la journée 

Conclusions 

En 2023, 90,2 % des jeunes âgés de 25 ans étaient titulaires d’un diplôme du degré secon-

daire II1. L’objectif 95 % n’est donc pas encore atteint, le taux affiche même une légère baisse. 

Les participants de la Journée nationale du 5 mai 2026 ont clairement réaffirmé son importance 

et la nécessité de poursuivre les efforts pour l’atteindre. Une certification professionnelle est non 

seulement essentielle à l’évolution de la carrière individuelle, elle revêt aussi une grande impor-

tance du point de vue économique et social. 

Le colloque a mis en évidence la diversité et la complexité de l’objectif 95 %. Comme le montrent 

le Rapport sur l’éducation en Suisse, le Monitoring de la pauvreté en Suisse ainsi que divers tra-

vaux de recherche et autres études, de même que l’expérience acquise sur le terrain, l’atteinte de 

l’objectif 95 % dépend, d’une part, d’une multitude de facteurs qui, de surcroît, s’influencent sou-

vent mutuellement. Citons entre autres la situation personnelle, les facteurs socio-économiques, 

le contexte, la conception de l’offre de formation. D’autre part, le champ des acteurs se caracté-

rise par une grande hétérogénéité et donc par des compétences légales très variées. 

Dans le domaine de la formation professionnelle, depuis la fixation de l’objectif 95 % il y a 20 ans, 

la Confédération, les cantons, les Ortra et d’autres acteurs ont déployé de nombreux efforts afin 

que le plus possible de jeunes adultes obtiennent un diplôme du degré secondaire II. Parmi ces 

mesures figurent notamment le développement de l’orientation professionnelle à l’école, la mise 

en place de différents types d’offres transitoires, l’introduction de la formation professionnelle ini-

tiale de deux ans, sanctionnée par une attestation fédérale de formation professionnelle, ainsi 

que la mise en place du Case Management Formation Professionnelle. 

Le colloque a montré qu’il existe déjà, que ce soit dans la formation professionnelle ou dans 

d’autres domaines de formation, de nombreux instruments éprouvés et des solutions efficaces 

pour atteindre l’objectif 95 %. Il est également apparu que des acteurs très divers, avec des com-

pétences différentes, s’engagent en faveur de cet objectif. Les discussions ont également mis en 

évidence que l’atteinte de cet objectif nécessite une approche globale ainsi qu’une collaboration 

coordonnée entre les acteurs dans les différentes voies de formation. 

Champs d’action possibles 

Les présentations, les discussions et les retours des participants à la journée nationale permet-

tent d’identifier les champs d’action ci-après, qui semblent pertinents pour approfondir la ré-

flexion. 

Encouragement précoce : les bases de la réussite au degré secondaire II sont posées dès le 

plus jeune âge. L’importance de l’encouragement précoce, notamment l’éducation de la petite en-

fance, l’apprentissage précoce des langues ou l’encouragement des compétences de base avant 

même l’entrée à l’école ont été soulignés à plusieurs reprises. À cet égard, il a été mis en lumière 

que les inégalités en matière d’éducation apparaissent souvent dès l’entrée dans le système édu-

catif et ne peuvent être compensées que dans une mesure limitée au cours du parcours scolaire. 

La qualité de l’encouragement, le renforcement des compétences éducatives des parents ainsi 

que l’accès à des offres de formation favorisant l’acquisition des langues ont notamment été cités 

comme des leviers importants pour un soutien précoce garantissant l’égalité des chances. 

 
1  Office fédéral de la statistique (2026), Degré secondaire II : taux de certification | Office fédéral de la statistique – OFS (consulté le 

09.06.2026) 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/education-science/indicateurs-formation/indicators/diplomes-secii.html
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Acquisition des compétences à l’école obligatoire : Les discussions ont fait apparaître un 

consensus sur l’importance capitale de la scolarité obligatoire en tant que fondement de l’acquisi-

tion de compétences tout au long du parcours éducatif. Dès le plus jeune âge, l’origine socio-éco-

nomique, le soutien familial et les compétences linguistiques déterminent la suite du parcours de 

formation. Ainsi, la mixité sociale des classes ainsi qu’un accompagnement adapté aux besoins, 

précoce et contraignant, en collaboration avec les enseignants, ont notamment été considérés 

comme des facteurs de réussite. 

Par ailleurs, au cours de la scolarité obligatoire, au niveau secondaire I, un processus d’orienta-

tion professionnelle engagé tôt et le renforcement des compétences en matière d’orientation pro-

fessionnelle constituent un autre élément clé pour réussir les transitions et obtenir un diplôme au 

niveau secondaire II. Pour cela, il faut une mise en réseau plus étroite des acteurs, l’implication 

systématique des parents, une meilleure coordination et des contacts directs entre l’école et le 

monde du travail, ainsi que des informations claires sur la perméabilité du système de formation 

et les nombreuses possibilités offertes en matière de parcours de formation et professionnels. 

Transitions : un autre thème récurrent abordé lors de la journée nationale est l’importance des 

transitions au sein du système éducatif et, par conséquent, la nécessité d’assurer une plus 

grande continuité dans l’accompagnement des jeunes. Les transitions – en particulier de l’école 

obligatoire au degré secondaire II – ont été décrites comme des étapes décisives pour la réussite 

du parcours de formation. Au cours des différents ateliers, les participants ont souligné qu’il exis-

tait déjà de nombreuses offres de soutien. Les offres transitoires doivent être conçues de sorte à 

favoriser une intégration rapide dans les structures ordinaires. Les interventions précoces, la défi-

nition claire des responsabilités et la collaboration entre les institutions concernées – telles que 

l’orientation professionnelle, universitaire et de carrière, l’école et l’économie – ont été citées 

comme des facteurs prometteurs. Un autre facteur de réussite mis en avant est l’accompagne-

ment continu et adapté aux besoins des jeunes, même après une transition directe. Enfin, il con-

vient de veiller à ce que l’échange de données s’effectue du mieux possible et dans le respect de 

la protection des données. 

Continuer à développer de manière équilibrée l’offre de formation au degré secondaire II : 

la formation professionnelle, les gymnases et les écoles de culture générale offrent la possibilité 

d’obtenir un diplôme du secondaire II. La répartition de l’offre varie d’un canton à l’autre. De plus, 

la proportion de diplômés de la formation professionnelle à l’échelle nationale a diminué au fil des 

ans. Comme le montre le Rapport sur l’éducation en Suisse, les cantons qui affichent une forte 

proportion de diplômes de formation professionnelle parmi les premiers diplômes obtenus au de-

gré secondaire II présentent également, dans l’ensemble, des taux de certification plus élevés 

chez les personnes âgées de 25 ans. Une formation professionnelle attrayante peut jouer un rôle 

déterminant dans l’atteinte de l’objectif 95 %. Afin de favoriser des taux de certification élevés 

dans le secondaire II, un dialogue s’impose entre la formation professionnelle et la formation gé-

nérale. Il apparaît que la tendance en faveur de la formation générale observée ces dernières an-

nées a pour conséquence que moins de jeunes obtiennent un diplôme au niveau secondaire II. 

Un accès élargi au gymnase et à l’école de culture générale entraîne en conséquence des taux 

d’abandon plus élevés. De plus, cette tendance est en contradiction avec l’objectif de politique 

éducative de la Confédération et des cantons, selon lequel une maturité gymnasiale donne droit 

à un accès sans examen aux universités. 

Offres de soutien : les discussions menées lors du colloque ont montré qu’il fallait continuer à 

développer d’avantage les offres de soutien existantes. Les interventions ont montré que les 

jeunes en situation de handicap, souffrant de troubles psychiques, ayant vécu l’immigration ou 
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l’exil, ou encore ceux en proie à des problématiques multiples, sont confrontés à des défis variés. 

Il ne faut toutefois pas mettre l’accent sur les déficits, mais plutôt sur le dépistage précoce et la 

valorisation des potentiels. Des pistes de solution ont été identifiées dans les interventions pré-

coces au secondaire I, dans le suivi systématique, ainsi que dans l’implication des enseignants et 

la clarification des responsabilités. 

En ce qui concerne l’encouragement des langues, une gestion systémique et transversale, com-

binée au développement scolaire et pédagogique, s’est avérée déterminant pour favoriser l’ap-

prentissage des langues dans toutes les matières. À cet égard, les trois lieux d’apprentissage – 

l’entreprise formatrice, l’école professionnelle et les cours interentreprises – doivent également 

être pris en compte de manière adéquate. Afin d’optimiser davantage l’efficacité des offres de 

soutien, les approches suivantes ont été mises en avant : renforcement de la formation profes-

sionnelle initiale de deux ans sanctionnée par une attestation fédérale de formation profession-

nelle (AFP), la perméabilité entre l’AFP et le certificat fédéral de capacité (CFC), des modèles de 

formation flexibles, des objectifs d’apprentissage individualisés, la compensation des désavan-

tages, un soutien linguistique renforcé, des référents permanents, des offres de soutien individua-

lisées et plus flexibles, le Case Management Formation Professionnelle (CMFP), ainsi qu’une ar-

ticulation plus étroite entre les offres de formation, les prestations sociales et les mesures de sou-

tien. 

Collaboration : enfin, les présentations et les discussions ont montré que la collaboration entre 

différents acteurs est déterminante pour la réussite des parcours de formation, notamment entre 

les parents, l’école, l’orientation professionnelle, les entreprises formatrices, les Ortra ainsi que 

les structures de soutien et d’intégration. De nombreux exemples de bonnes pratiques ont été 

présentés ; ils mettent en évidence le potentiel d’une mise en réseau plus étroite. L’accent a été 

mis en particulier sur le renforcement précoce des compétences en matière d'orientation profes-

sionnelle, les contacts directs avec le monde du travail, l’implication systématique des parents 

dans le choix d’une profession, ainsi que la sensibilisation des enseignants aux opportunités et 

aux atouts de la formation professionnelle. Par ailleurs, divers organes permettent aux acteurs 

concernés d’échanger sur l’objectif 95 %, à l’instar, au niveau national, de la Conférence tripartite 

de la formation professionnelle ou de la Coopération interinstitutionnelle. Cette collaboration fait 

également l’objet d’une analyse plus approfondie dans le cadre de la feuille de route « Attrait de 

la formation professionnelle »2. Enfin, l’importance du soutien apporté par les responsables de la 

formation professionnelle à la formation des jeunes confrontés à des difficultés particulières a été 

soulignée. 

 

Prochaines étapes 

Le soutien de tous les acteurs concernés est indispensable pour atteindre l’objectif 95 %. La 

CSFP et le SEFRI invitent les organes compétents à discuter du présent rapport, à replacer les 

résultats du colloque dans leur contexte et à les évaluer. 

Les résultats de la Journée nationale peuvent en outre être l’occasion de mener une réflexion sur 

les approches et les mesures existantes dans le cadre des compétences respectives, ainsi que 

de poursuivre et de renforcer les échanges et la coopération interinstitutionnelle. Dans le do-

 
2 Feuille de route « Attrait de la formation professionnelle » : Feuille de route « Attrait de la formation professionnelle » 

https://berufsbildung2030.ch/fr/initiative/feuille-de-route-attrait-de-la-formation-professionnelle
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maine de la formation professionnelle, la Confédération a la possibilité d’apporter un soutien fi-

nancier à des projets innovants ou à des prestations particulières d’intérêt public, en vertu des 

art. 54 et 55 de la loi fédérale sur la formation professionnelle. 

Les différents organes sont invités à faire part de leurs commentaires à la CSFP et au SEFRI d’ici 

fin janvier 2027. Les retours des organes seront regroupés et feront l’objet d’une discussion com-

mune dans le cadre d’une table ronde organisée au printemps 2027. 


